Système de santé en péril

Comme vous le savez, le professionnel qui vous reçoit ici dans son cabinet a signé une convention avec l’Assurance Maladie. C’est une garantie pour vous, patient, d’un accès aux soins de proximité dans des conditions de qualité.

Aujourd’hui, la situation est grave :  l’Etat se désengage de l’accès aux soins pour tous. Pas une semaine, pas un jour sans que les Caisses d’Assurance Maladie ne vous remboursent un peu moins. Vos cotisations augmentent et vos droits ne font que diminuer. Pour une même qualité de prestation, il faut maintenant payer davantage aux assurances complémentaires. Et pour couronner le tout, on vous rejette la responsabilité du trou financier de la sécurité sociale. C’est une supercherie dont personne n’est dupe, ni les patients, ni les professionnels de santé.

Aujourd’hui pour nous aussi, auxiliaires médicaux, la situation est grave : L’Assurance Maladie se désengage du contrat conventionnel. Nous avons cotisé, comme vous, en échanges de droits, et par un tour de passe-passe, ils vont nous faire payer plus pour une prestation moindre.

La conséquence de cette situation remet en cause pas moins de 20% du montant de la retraite des auxiliaires médicaux… L’Etat n’a pas été un gestionnaire prudent et maintenant il ne veut plus payer. Tout le monde s’attend à ce que les retraites baissent. C’est pour aujourd’hui ! 

Patients, professionnels de santé, même combat !

L’Etat commet une injustice. La politique de santé est claire : aller vers un accès aux soins lié à la capacité de payer. L’Etat renie notre système de santé solidaire et pousse vers un régime où « chacun paie pour sa maladie ! » Et vive les assurances complémentaires qu’il faudra encore payer !

Nous, professionnels de santé paramédicaux, avec vous, patients, nous refusons cette voie d’évolution pour les générations futures. Nous sommes tous solidaires dans le même bateau, sans le moindre parachute doré. On nous pousse à travailler plus pour gagner moins.

Infirmiers, masseurs kinésithérapeutes, orthophonistes, orthoptistes et pédicures podologues, toutes organisations professionnelles réunies, nous militons pour le respect des engagements pris par l’Etat
d’un accès aux soins pour tous.

La France est encore une démocratie et ce sont nos élus qui font les lois.

La solidarité ne doit pas faire cruellement défaut.

C’est à nous de faire ou défaire nos élus.

Et nous, électeurs, nous en avons le droit.
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